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Bureau de la conversion et des litiges miniers

AVIS DE MODIFICATION DES LIMITES DE TERRAINS 

Feuillet SNRC 21E10

CONSIDÉRANT que les terrains situés en territoire non arpenté s’étendent généralement sur 30 secondes de latitude et 30 secondes de longitude.

CONSIDÉRANT qu’au 22 novembre 2000, les terrains arpentés et décrits suivant l’arpentage primitif ou suivant le cadastre, situés dans plusieurs feuillets, ont été remplacés par des terrains dont la forme et la superficie sont généralement utilisées en territoire non arpenté, à l’exception des terrains qui faisaient l’objet de titres miniers.

CONSIDÉRANT qu’il convient de modifier les formes et superficies des terrains situés dans le feuillet S.N.R.C. 21E10 en la manière utilisée en territoire non arpenté et ce, même si des titres y ont été consentis.

CONSIDÉRANT le dernier alinéa de l'article 42 de la Loi sur les mines qui stipule que :


« La superficie d'un terrain désigné sur carte pouvant faire l'objet d'un claim et sa forme sont déterminées par le ministre et reproduites sur les cartes conservées au bureau du registraire. »

CONSIDÉRANT le premier alinéa de l'article 42.1 de la Loi sur les mines qui stipule que :

« Le claim qui s'obtient par désignation sur carte ou par conversion d'un droit minier en claim désigné sur carte effectuée conformément à la sous-section 5 de la présente section doit s'étendre sur la superficie totale du terrain ainsi déterminée et reproduite sur ces cartes ou, le cas échéant, uniquement sur la partie du terrain qui peut être désignée sur carte conformément à la présente loi. »

CONSIDÉRANT l’article 42.4 de la Loi sur les mines qui stipule que :

« Le ministre peut rendre toute décision concernant l'application des articles 42.1 et 42.2, notamment en ce qui concerne les règles relatives à l'étendue d’un terrain faisant l’objet d’un claim obtenu par désignation sur carte ou par conversion de droit minier, et ordonner, s'il l'estime nécessaire à l'application de ces dispositions, l'arpentage des terrains concernés. »

CONSIDÉRANT l'article 60.1 de la Loi sur les mines qui stipule que :
« Le ministre détermine et reproduit sur des cartes conservées au bureau du registraire les limites des territoires sur lesquels les claims peuvent être obtenus par jalonnement et celles des territoires sur lesquels les claims peuvent être obtenus par désignation sur carte. Il modifie de temps à autre les limites de ces territoires, notamment au fur et à mesure de la conversion des claims obtenus par jalonnement en claims désignés sur carte ou au fur et à mesure du non renouvellement, de l'abandon ou de la révocation des claims obtenus par jalonnement.

L'avis de modification, accompagné de la carte reproduisant les nouvelles limites des territoires, doit être déposé et conservé au bureau du registraire et une copie de l'avis doit y être affichée dans un endroit bien en vue du public.

La modification prend effet à la date du dépôt de l'avis au bureau du registraire. Toutefois, aucune modification ne peut affecter le droit d'une personne, qui a jalonné un terrain avant la date du dépôt de l'avis, de présenter pour inscription un avis de jalonnement dans les délais requis. Dans ce cas, la carte accompagnant l'avis de modification est modifiée en conséquence, sauf si cette personne consent à convertir son droit en claim désigné sur carte. »

CONSIDÉRANT l’assentiment du représentant du titulaire au remplacement de ces 9 claims obtenus en fonction de lots par des nouveaux claims obtenus en fonction des nouvelles formes et superficies de terrains déterminées par le ministre.

EN CONSÉQUENCE

Pour ces motifs, le chef du Bureau de la conversion et des litiges miniers, en vertu des pouvoirs qui lui sont délégués par l'arrêté ministériel 453-2001 en date du 31 mai 2001 sur la délégation de l'exercice des pouvoirs attribués au ministre des Ressources naturelles par la Loi sur les mines, à l'exception de ceux relatifs au pétrole, au gaz naturel, à la saumure et aux réservoirs souterrains, publié dans la Gazette officielle du Québec du 13 juin 2001 :
MODIFIE la forme et la superficie des terrains indiqués sur la carte de titres miniers comme étant les lots 28 à 30 du rang 2, les lots 26 à 28 du rang 3 et les lots 25 à 27 du rang 4 du canton de « Ditchfield » en la manière généralement utilisée en territoire non arpenté.

ORDONNE la modification ou le remplacement des claims obtenus sur étant les lots 28 à 30 du rang 2, les lots 26 à 28 du rang 3 et les lots 25 à 27 du rang 4 du canton de « Ditchfield » par des nouveaux claims en fonction des nouvelles formes et superficies des terrains correspondants aux adresses (rangée/colonne) 1-18 à 1-23 et 2-18 à 2-26 du feuillet S.N.R.C. 21E10, le tout tel qu’indiqué sur la carte de titres miniers conservée au bureau du registraire et ce, à compter du 14 avril 2003.
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